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Agence régionale de santé
délégation départementale des Yvelines

Arrêté préfectoral relatif à la surveillance de l’eau des piscines autres que les piscines 
réservées à l’usage personnel d’une famille et autres que les piscines thermales et les 
piscines des établissements de santé autorisés à dispenser des soins de suite et de 
réadaptation , d’usage exclusivement médical dans le département des Yvelines Arrêté 

DDCS DES YVELINES
POLE ACCOMPAGNEMENT SOCIAL ET EDUCATIF

ARRETE PREFECTORAL N° DDCS 2017-154 PORTANT DISPOSITIONS 
RELATIVES A UN EXAMEN INITIAL ET DE RECYCLAGE DU BREVET NATIONAL 
DE SECURITE ET DE SAUVETAGE AQUATIQUE ARRETE

DIRECCTE - UT 75
récép. MAXIME MARTELLI Autre

récép. LA CONCIERGERIE Autre

récép. PANOU PHILOMENE Autre

récép. SUSAN PRUDNIKOV Autre

récép. YANN MURAWSKI Autre

récép. CMONJARDINIER.COM Autre

récép. LAURENT KABLA Autre

récép. SPORTADOM Autre

récép. MR BAUDRY Autre

récép. AIDE AU TEMPS Autre

récép. SAFIATOU KANTE Autre

Direction régionale et interdépartementale de l'env ironnement et de l'énergie
DRIEE

Arrêté préfectoral mettant en demeure la société AUCHAN de respecter les 
dispositions de l’arrêté préfectoral du 31 octobre 2002, pour son établissement situé 
sur la commune de Buchelay. Arrêté 

Arrêté préfectoral d’autorisation relatif à l’exploitation d’une plate-forme de tri-transit, 
traitement et valorisation de terres et matériaux impactés, située route départementale 
113 à Mézières-sur-Seine et exploitée conjointement et solidairement par les société 
SUEZ RR MINERALS FRANCE et LAFARGE GRANULATS FRANCE.

Arrêté 
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Arrêté préfectoral mettant en demeure la société AUCHAN de respecter les dispositions de 
l’arrêté préfectoral du 31 octobre 2002, pour son établissement situé sur la commune de 

Buchelay. 
 
  
 
 































































































 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

arrêté n° 2017297-0002 
 
 
 

signé par 
Gérard DEROUIN, Sous-Préfet 

 
Le 24 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture 
Sous-préfecture de Mantes-la-Jolie 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant fermetruee administrative temporaire du débit de boisson "le Henri IV" à 
Mantes-la-Jolie 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017291-0009 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire général de la préfecture 

 
Le 18 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Direction de la réglementation et des élections 

 
 

 
 
 
 

arrête interpréfectoral n°IDF-2017-10-18-022 portant prolongation de l’enquête publique 
portant sur le projet de révision du plan de protection de l’atmosphère sur l’ensemble du 

territoire de la région Ile de France 
 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Autre n° 2017303-0001 
 
 
 

signé par 
Nathalie CARRIER-SCHRUMPF, chef de service préfecture IDF 

 
Le 30 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Direction de la réglementation et des élections 

 
 

 
 
 
 

rectification concernant l’arrêté inter-préfectoral  n°IDF 2017-10-18-002 et n°75-2017-10-18-011 
du 18 octobre 2017 relatifs à l’enquête publique sur la révision du plan de protection de 

l’atmosphère d’IDF 
 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017299-0002 
 
 
 

signé par 
Serge MORVAN, Préfet des Yvelines 

 
Le 26 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRCL 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant composition de la Commission Départementale de Coopération Intercommunale 
(CDCI) - Formation plénière 

 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017299-0003 
 
 
 

signé par 
Noura Kihal Flégeau, Secrétaire générale adjointe 

 
Le 26 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

arrêté autorisant la construction et l’exploitation d’une canalisation de  
Transport de gaz à Triel sur Seine 

 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017300-0003 
 
 
 

signé par 
Noura Kihal Flégeau, Secrétaire générale adjointe 

 
Le 27 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

arrêté complétant l’arrêté du 3 février 2017 instituant des servitudes d’utilité        Yvelines 
publiques à Triel sur Seine 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017300-0001 
 
 
 

signé par 
Noura KIHAL-FLEGEAU, secrétaire générale adjointe 

 
Le 27 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

arrêté modificatif de l'arrêté n°2015292-0019 portant agrément d'une école de formation 
préparant au certificat de capacité professionnelle des conducteurs de taxi et à leur formation 

continue 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017300-0002 
 
 
 

signé par 
Noura KIHAL-FLEGEAU, secrétaire générale adjointe 

 
Le 27 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

arrêté modificatif de l'arrêté n°2015177-0006 portant agrément d'une école de formation 
préparant au certificat de capacité professionnelle des conducteurs de taxi et à leur formation 

continue 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017286-0014 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, directeur de cabinet 

 
Le 13 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service des sécurités 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection au TABAC DU 
MESNIL 4 bis rue Raymond Berrurier 78320 LE MESNIL SAINT DENIS 

 
  
 
 



 
 

PREFET DES YVELINES 
 

 
 

Préfecture des Yvelines 
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15 

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr  
  

 Page 1 sur 3 

 
 
 

Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  4 bis 
rue Raymond Berrurier  78320 Le Mesnil Saint Denis présentée par Monsieur Sibao 
PHAM ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 27 juillet 2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 07 
septembre 2017 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Monsieur Sibao PHAM est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2009/0325. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection   

au TABAC DU MESNIL  
4 bis rue Raymond Berrurier 78320 LE MESNIL SAINT D ENIS 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant de l'établissement à 
l'adresse suivante :  
 
TABAC DU MESNIL 
4 rue Raymond Berrurier 
78320 Le Mesnil Saint Denis. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Sibao PHAM, 4 bis rue 
Raymond Berrurier 78320 Le Mesnil Saint Denis, pétitionnaire, et fera l’objet d’une 
insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 13/10/2017 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral 2012209-0005 du 27 juillet 2012 portant autorisation d’installation 
d’un système de videoprotection sis sur le territoire de la commune de Choisel (78460) ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé sur le 
territoire de la commune de Choisel (78460) présentée par Monsieur le maire ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 20 juin 2017 ;  
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 20 
juin 2017 ; 
 

Sur proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er :  L’arrêté préfectoral 2012209-0005 du 27 juillet 2012 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 :  Monsieur le maire de la commune de  Choisel est autorisé, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à 
l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0355. Les caméras 
filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ 
d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas 
soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments 
publics. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant renouvellement de l’autorisation d’installa tion d’un système de vidéoprotection sur le 

territoire de la commune de  CHOISEL  (78460)  
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du maire de la commune à 
l’adresse suivante : 
 
Hôtel de ville 
1 route de la grange aux moines 
78460 Choisel. 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
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Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14 :  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le maire de la commune de 
Choisel, 1 route de la grange aux moines 78460 Choisel, pétitionnaire, et fera l’objet 
d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 16/10/2017 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 

Dominique LEPIDI 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017290-0014 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, directeur de cabinet 

 
Le 17 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service des sécurités 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral DR 98-242 du 10 juillet 1998 portant autorisation d’installation d’un 
système de videoprotection sis route de Rambouillet  78125 Vieille-Eglise-en-Yvelines ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 12 
route de Rambouillet  78125 Vieille-Eglise-en-Yvelines présentée par le représentant de 
la CLINIQUE D'YVELINE ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 30 septembre 
2015 ;  
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 07 
septembre 2017 ; 
 

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er :  L’arrêté préfectoral DR 98-242 du 10 juillet 1998 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 :  Le représentant de la CLINIQUE D'YVELINE est autorisé, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à 
l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0694. Les caméras 
filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ 
d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas 
soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

 
 

Arrêté n° 
portant renouvellement de l’autorisation d’installa tion d’un système de vidéoprotection à la 

CLINIQUE D'YVELINE 12 route de Rambouillet 78125 VI EILLE EGLISE EN YVELINES 
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Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la directrice de l'établissement à 
l'adresse suivante : 
 
CLINIQUE D'YVELINE 
12 route de Rambouillet 
78125 Vieille-Eglise-en-Yvelines. 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
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Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14 :  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de la CLINIQUE 
D'YVELINE, 12 route de Rambouillet 78125 Vieille-Eglise-en-Yvelines, pétitionnaire, et 
fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 17/10/2017 
 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 

Dominique LEPIDI 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017293-0007 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, directeur de cabinet 

 
Le 20 octobre 2017  
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Service des sécurités 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  centre 
commercial les Vergers de la Plaine 80 route de Mantes - RD 113 - 78240 Chambourcy 
présentée par le représentant du CENTRE COMMERCIAL LES VERGERS DE LA 
PLAINE  ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 24 juillet 2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 07 
septembre 2017 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant du CENTRE COMMERCIAL LES VERGERS DE LA 
PLAINE est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2012/0598. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au 
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité 
intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention d'actes terroristes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection au CENTRE COMMERCIAL 
LES VERGERS DE LA PLAINE – ASSOCIATION SYNDICALE LI BRE (ASL) 80 route de Mantes  

RD 113 - 78240 CHAMBOURCY 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur du site à l'adresse 
suivante : 
 
CENTRE COMMERCIAL LES VERGERS DE LA PLAINE / 
ASL LES VERGERS DE LA PLAINE  CO ALTAREA FRANCE 
80 route de Mantes – RD 113 
78240 Chambourcy. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant du CENTRE 
COMMERCIAL LES VERGERS DE LA PLAINE, 80 route de Mantes, RD 113, 78240 
Chambourcy, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes 
administratifs. 

 
 Versailles, le 20/10/2017 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 

Dominique LEPIDI 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

arrêté n° 2017299-0001 
 
 
 

signé par 
Serge MORVAN, Préfet des Yvelines 

 
Le 26 octobre 2017  
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Arrêté préfectoral portant modification de l’arrêté  n° 02-155/DUEL du 15 juillet 2002, et 
extension des zones contaminées par les termites ou susceptibles de l’être à court terme dans le 

département des Yvelines 
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Serge MORVAN, Préfet 
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Arrêté portant renouvellement de la déclaration d’intérêt général 
la réalisation des travaux d’entretien 

des rivières du bassin versant de l’Yvette amont 
 pour une durée de 5 ans (années 2017 à 2021). 

 
  
 
 



PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Service de l'Environnement

Unité Politique et Police de l'Eau

ARRÊTÉ PREFECTORAL n° SE 2017 - 000215
             

portant renouvellement de la déclaration d’intérêt général
 la réalisation des travaux d'entretien 

des rivières du bassin versant de l'Yvette  amont 
pour une durée de 5 ans (années 2017 à 2021)

Le Préfet des Yvelines,

VU le code rural et de la pêche maritime et, notamment ses articles L151-36 à L151-40,

VU le code de l’environnement et, notamment, ses articles L 211-7, L 215-15 et R 214-88
à R 214 -103,

VU le décret n° 2011-1430 du 3 novembre 2011 portant classement du parc naturel
régional de la haute vallée de Chevreuse (région Ile-de-France),

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin
Seine-Normandie approuvé le 1er décembre 2015

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin de l’Orge-Yvette
approuvé le 2 juillet 2014,

VU l’arrêté préfectoral n° SE-2012-000121 en date du 30 juillet 2012 déclarant d’intérêt
général la réalisation des travaux d’entretien des rivières du bassin versant de l’Yvette
amont pour une durée de 5 ans (années 2012 à 2016),

VU la demande de renouvellement de la déclaration d’intérêt général de réalisation des
travaux d'entretien des rivières du bassin versant de l'Yvette amont pour une durée de
5 ans (années 2017 à 2021) parvenu à la direction départementale des territoires, le
18 mai 2017 et enregistré sous le n°78-2017-00053, transmis par le syndicat mixte
d'aménagement et de gestion du parc naturel régional de la haute vallée de
Chevreuse,

Page 1/6



VU la consultation du syndicat mixte d'aménagement et de gestion du parc naturel
régional de la haute vallée de Chevreuse en date du 25 septembre 2017,

CONSIDERANT que le syndicat mixte d'aménagement et de gestion du parc naturel
régional de la haute vallée de Chevreuse fait bien partie des collectivités publiques
mentionnées à l’article L211-7 du code de l’Environnement et que les opérations
envisagées sont bien celles énumérées à ce même article,

CONSIDERANT que le renouvellement de la déclaration d'intérêt général est demandée
pour une durée de 5 ans,

CONSIDERANT la nécessité d’entretenir, de protéger et de conserver les eaux
superficielles des rivières du bassin versant de l’Yvette,

CONSIDERANT la nécessité de protéger les écosystèmes aquatiques des rivières du
bassin versant de l’Yvette,

CONSIDERANT que les travaux projetés revêtent un caractère d’intérêt général,

CONSIDERANT que le syndicat mixte d'aménagement et de gestion du parc naturel
régional de la haute vallée de Chevreuse a approuvé le projet d'arrêté le 28
septembre 2017,

A R R Ê T E

Article 1  : Objet de la déclaration d'intérêt général

Les travaux d’entretien prévus par l’arrêté préfectoral n° SE-2012-000121 en date du 30
juillet 2012 déclarant d’intérêt général la réalisation des travaux d’entretien des rivières
du bassin versant de l’Yvette sont renouvelés pour une durée de 5 ans à compter de la
notification du présent arrêté.

Article 2   : Protection des milieux aquatiques

Les opérations en rivière sont réalisées de façon à :

� maintenir l’écoulement naturel des eaux ;
� assurer la bonne tenue des berges ;
� préserver les habitats, la faune et la flore dans le respect du bon fonctionnement des
écosystèmes aquatiques et notamment les frayères.

Durant les travaux, s'il y a lieu, le syndicat mixte d'aménagement et de gestion du parc
naturel régional de la haute vallée de Chevreuse prend les dispositions suffisantes pour
éviter l’apport de matières végétales et de matières en suspension dans les cours d’eau.
Des barrages flottants seront placés à cet effet. L’emploi de produit chimique,
désherbant ou défoliant est proscrit.
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Une surveillance du chantier est assurée par le syndicat mixte d'aménagement et de
gestion du parc naturel régional de la haute vallée de Chevreuse pendant toute la durée
des travaux. Tout incident ou accident lié au chantier doit être déclaré sans délai au
service chargé de la police de l’eau et au maire de la commune concernée.

Article 3  : Visite des services de police de l’eau

Le syndicat mixte d'aménagement et de gestion du parc naturel régional de la haute
vallée de Chevreuse informe le service chargé de police de l’eau de la direction
départementale des territoires des Yvelines du début des travaux. Il permet aux agents
commissionnés pour la police des eaux ou de la pêche, le libre exercice de leurs
missions de contrôle.

Article 4  : Réorientation de travaux

Toute modification apportée par le syndicat mixte d'aménagement et de gestion du parc
naturel régional de la haute vallée de Chevreuse à la réalisation des travaux, de nature à
entraîner un changement notable des éléments du dossier, doit être portée, avant sa
réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. En
application de l'article R214-96 du code de l'environnement :
« Une nouvelle déclaration du caractère d'intérêt général d'une opération doit être
demandée dans les conditions prévues à l'article R. 214-91 par la personne qui a obtenu
la déclaration initiale ou est substituée à celle-ci :
1° Lorsqu’elle prend une décision, autre que celle de prendre en charge la totalité des
dépenses, entraînant une modification de la répartition des dépenses ou des bases de
calcul des participations des personnes qui ont rendu les travaux nécessaires ou y
trouvent un intérêt ;

2° Lorsqu’il est prévu de modifier d'une façon substantielle les ouvrages ou installations
réalisés dans le cadre d'une opération qui a fait l'objet de la déclaration initiale, ou leurs
conditions de fonctionnement, y compris si cette modification est la conséquence d'une
décision administrative prise en application des articles L. 214-1 à L. 214-6. »

Article 5 : Accès aux propriétés et information des riverains

Conformément à l’article L. 215.18 du code de l’environnement, pendant la durée des
travaux, les propriétaires sont tenus de laisser passer sur leurs terrains les
fonctionnaires et agents chargés de la surveillance, les entrepreneurs ou ouvriers, ainsi
que les engins mécaniques strictement nécessaires à la réalisation des travaux.
Les terrains actuellement bâtis ou clos de murs ainsi que les cours et les jardins
attenants aux habitations sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage
des engins.

Les propriétaires riverains d’un secteur concerné par le programme d’intervention
doivent être avertis des travaux quinze jours avant leur exécution par le syndicat mixte
d'aménagement et de gestion du parc naturel régional de la haute vallée de Chevreuse.
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Article 6  : Devoirs des propriétaires riverains

Il est rappelé que, conformément à l’article L215-14 du code de l’environnement :

« Le propriétaire riverain est tenu à un entretien régulier du cours d’eau. L’entretien
régulier a pour objet de maintenir le cours d’eau dans son profil d’équilibre, de permettre
l’écoulement naturel des eaux et de contribuer à son bon état écologique, ou le cas
échéant, à son bon potentiel écologique, notamment par enlèvement des embâcles,
débris et atterrissements, flottants ou non, par élagage ou recépage de la végétation des
rives. »

Les opérations d’entretien conduites par le syndicat mixte d'aménagement et de gestion
du parc naturel régional de la haute vallée de Chevreuse n’exemptent pas les
propriétaires riverains de leurs obligations d’entretenir le cours d’eau.

Article 7   : Renouvellement de la déclaration d'intérêt généra l

La déclaration d'intérêt général est renouvelable conformément à l'article L215-15 du
code de l'environnement à compter de la notification du présent arrêté.

Article 8  : Planning prévisionnel de réalisation des travaux

Les travaux d'entretien sont programmés sur une période de 5 ans.
En fonction des évènements naturels (crues, tempêtes), de l’évolution générale des
rivières et des moyens financiers du syndicat, une réactualisation annuelle peut être
définie par le syndicat mixte d'aménagement et de gestion du parc naturel régional de la
haute vallée de Chevreuse en respectant les dispositions de l'article 5.
Dans ce cas, sous réserve de l'accord du préfet, les interventions prévues au calendrier
prévisionnel peuvent être inversées, modifiées voire annulées suivant les enjeux en
cours.

Article 9  : Droit de pêche

Lorsque l’entretien d’un cours d’eau non domanial est financé en majorité par des fonds
publics, le droit de pêche du propriétaire riverain est exercé gratuitement, pour une durée
de cinq ans, par l’association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique
(AAPPMA) pour cette section de cours d’eau ou, à défaut, par la fédération
départementale de pêche et de protection du milieu aquatique (FDPPMA),
conformément à l’article L435-5 du code de l’environnement.
Le syndicat mixte d'aménagement et de gestion du parc naturel régional de la haute
vallée de Chevreuse informera l’association agréée de pêche et de protection du milieu
aquatique (AAPPMA) ou, à défaut, la fédération départementale de pêche et de
protection du milieu aquatique (FDPPMA) de ses droits dès notification de la déclaration
d’intérêt général.

Page 4/6



Article 10  : Financement et montant des travaux

La participation financière des riverains n'est pas demandée pour l'exécution des travaux
prévus dans le cadre de la présente déclaration d'intérêt général.

Le financement des travaux est détaillé ci-dessous (évaluation sommaire des
dépenses) :

La répartition des dépenses sur les cinq années est la suivante     :
- 47 % des dépenses sont prises en charge par l'agence de l'eau (40% pour l’entretien et
50 % pour le salaire du technicien de rivière) ;
- 35 % des dépenses sont prises en charge par les communes (60% pour l’entretien et
25 % pour le salaire du technicien de rivière) ;
- 18 % des dépenses sont prises en charge par le parc naturel régional de la haute
vallée de Chevreuse (0% pour l’entretien et 25 % pour le salaire du technicien de
rivière). 

Article 11  : Bilan des travaux

Un bilan annuel des travaux effectués et des montants engagés est adressé au service
de la police de l’eau des Yvelines par le syndicat mixte d'aménagement et de gestion du
parc naturel régional de la haute vallée de Chevreuse.

Article 12  : Publication et informations des tiers

Le présent arrêté sera notifié au syndicat mixte d'aménagement et de gestion du parc
naturel régional de la haute vallée de Chevreuse.

Il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Yvelines et mis à
disposition du public sur le site Internet de la préfecture pendant une durée d’au moins 1
an.

Il ferra l’objet d’un affichage pendant une durée minimum d’un mois en mairie
d'Auffargis, Cernay-la-Ville, Chevreuse, Coignières, Dampierre-en-Yvelines, Elancourt,
La Verrière, Le Mesnil Saint Denis, Les Essarts-le-Roi, Lévis-Saint-Nom, Magny-les-
Hameaux, Milon la-Chapelle, Saint-Forget, Saint-Lambert-des-Bois, Saint-Rémy-lès-
Chevreuse, Senlisse et Trappes.

Chaque maire dressera un procès-verbal attestant de l'accomplissement de cette
formalité.
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Dépenses Total HT €

AESN 22980 32129 33335 34602 35932 158978
Communes 11490 24065 24668 25301 25966 111490
Parc 11490 12065 12668 13301 13966 63490
Total HT € 45960 68259 70671 73204 75864 333958

Année 1
(2017)

Année 2
(2018)

Année  3
(2019)

Année  4
(2020)

Année  5
(2021)



Article 13     : Délais et voies de recours

Conformément aux dispositions de l'article R514-3-1 du code de l'environnement, le
présent arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Versailles :

– par le syndicat mixte d'aménagement et de gestion du parc naturel régional de la
haute vallée de Chevreuse dans un délai de deux mois à compter du jour où
l'arrêté lui a été notifié,

– par les tiers, les personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou
leurs groupements, dans un délai de quatre mois à compter de la publication de
l'arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture ou son affichage en
mairie dans les communes mentionnées à l'article 1.

Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de
recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à
l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Article 14     : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le syndicat mixte d'aménagement et de
gestion du parc naturel régional de la haute vallée de Chevreuse de faire les
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 15  : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le directeur départemental des
territoires des Yvelines, le président du syndicat mixte et de gestion du parc naturel
régional de la haute vallée de Chevreuse, les maires des communes d'Auffargis, Cernay-
la-Ville, Chevreuse, Coignières, Dampierre-en-Yvelines, Elancourt, La Verrière, Le Mesnil
Saint Denis, Les Essarts-le-Roi, Lévis-Saint-Nom, Magny-les-Hameaux, Milon la-
Chapelle, Saint-Forget, Saint-Lambert-des-Bois, Saint-Rémy-lès-Chevreuse, Senlisse et
Trappes, et le directeur départemental des territoires des Yvelines, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à VERSAILLES, le 25 octobre 2017

Le préfet,

                                                               signé :
                                                           Serge MORVAN
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